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Service public de Wallonie - Secrétariat général
Direction interdépartementale de la Cohésion sociale 

Place Joséphine-Charlotte 2 

B-5100 NAMUR (Jambes) 

Tél : 081/32.13.45 - Fax : 081/32.16.06 

Courriel : dics@spw.wallonie.be
Site : http://cohesionsociale.wallonie.be
Convention de partenariat 

portant sur  la mise en œuvre locale de

la Gestion du sejour temporaire des gens du voyage

Entre d’une part,
La Région wallonne représentée par Monsieur Maxime PREVOT, Vice-Président et Ministre des Travaux publics, de la Santé, de l'Action sociale et du Patrimoine, place des Célestines 1 à 5000 Namur, par Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie, rue Moulins de Meuse 4 à 5000 Namur et par Madame Eliane TILLIEUX, Ministre de l’Emploi et de la Formation ;

Et d’autre part,

La Commune de Mons, représentée par son Collège communal, en la personne de son Bourgmestre et de sa Directrice Générale;  

________________

Vu la décision du Gouvernement wallon du 11 mars 2010 confirmant la décision du 30 avril 2009 approuvant la convention du 1er avril 2009 au 31 mars 2012 relative à l’organisation concertée de l’accueil des Gens du Voyage en Wallonie conclue entre la Région et le Centre de Médiation des Gens du Voyage et approuvant le soutien aux initiatives des communes impliquées dans l’accueil des Gens de Voyage;

Vu la décision du Gouvernement wallon du 26 avril 2012 approuvant la convention du 1er avril 2012 au 31 mars 2015 relative à l'organisation concertée de l'accueil des Gens du Voyage en Wallonie conclue entre la Région et le Centre de Médiation des Gens du Voyage et des Roms de Wallonie et approuvant le soutien aux initiatives des communes impliquées dans l'accueil des Gens du Voyage ;
Vu la décision du Gouvernement wallon du 23 mai 2013 approuvant la convention de partenariat portant sur la mise en œuvre locale de la gestion concertée de l’accueil des Gens de Voyage, décidant de reconduire le soutien financier aux initiatives des communes (Amay, Hotton, Mons, Namur, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Sambreville, Verviers) impliquées dans l’accueil des Gens du Voyage, de renouveler les conventions de partenariat pour la période du 1/1/2013 au 31/12/2019 et encourageant d’autres villes et communes à mettre en place des initiatives d’accueil concerté des Gens de Voyage moyennant un soutien financier de la Wallonie ;  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 d’étendre à 3 nouvelles communes (Ath, Bastogne et Wasseiges) le soutien financier déjà alloué aux initiatives de 7 communes (Amay, Hotton, Mons, Namur, Ottignies-Louvain-la-Neuve, Sambreville et Verviers) impliquées dans l’accueil des Gens du Voyage ;
______________

Considérant qu’une réponse adéquate de la Région wallonne à la problématique du séjour temporaire des Gens du Voyage ne peut s’envisager qu’en partenariat avec les différents acteurs locaux concernés et sur une base volontaire ;

Considérant que du partenariat envisagé découlent des droits et des obligations qu’il convient de formaliser ;

Considérant que la présente convention vise les communes désireuses d'organiser le séjour temporaire des Gens du Voyage sur leur territoire ;

Considérant qu’il s’indique de formaliser leur engagement et de permettre la mise en œuvre de leur projet local ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1.  Objet de la convention

La commune s'engage à organiser le séjour des Gens du Voyage sur son territoire et ce, même en l’absence d'un terrain aménagé.

Article 2. Mise en œuvre et gestion du séjour temporaire des Gens du Voyage

La commune prévoit un/des lieu(x) provisoire(s) permettant de répondre à la demande de groupes.  Ce terrain, privé ou public, « provisoire » peut être :
· une pâture, un terrain de sport inoccupé, un parking privé ou public, un cul-de-sac ou chemin non utilisé, une place publique, un terrain en friche,... ;

· Surface de minimum 20 ares par groupe de 10 familles

La commune désigne une personne de référence faisant partie du personnel communal ou émanant du partenaire local le plus concerné par la problématique avec lequel elle est conventionnée.

La personne de référence :

· Assure, pour compte de la commune, la gestion quotidienne du séjour temporaire des gens du voyage, 

· Est le porte-parole de la Commune ; 

· Coordonne le séjour dans sa dimension d'accueil (information claire du groupe sur la période de séjour  et la gestion des déchets) ;

· Coordonne le séjour dans sa dimension technique (raccordement à l’eau, à l’électricité, des toilettes mobiles, le ramassage des immondices)
· Informe les riverains ;

La commune organise au moins une fois l'an une réunion d'information  avec les acteurs locaux concernés et le Centre de Médiation des Gens du Voyage en Wallonie, ci-après dénommée le CMGVRW.
Article 3. Organisation d'une bonne information locale sur le séjour temporaire des Gens du Voyage
La Région met à la disposition des communes des outils d’information spécifiques.

La commune s’engage, sur base notamment des informations et supports fournis par la Région, à informer les riverains, les Gens du Voyage et les associations et/ou institutions pouvant être appelées à mener des actions spécifiques en faveur des gens du voyage, de sa philosophie, des actions menées ou envisagées, des droits et obligations des différentes parties ainsi que des aides disponibles. 

La commune adopte un projet de séjour temporaire des Gens du Voyage et un règlement particulier relatif à celui-ci. Ils envisagent la problématique dans chacune de ses composantes et identifient les actions concrètes à mener. 

Article 4. Accompagnement du séjour temporaire des Gens du Voyage sur le plan local
La Région charge le CMGVRW d'assurer l'accompagnement des projets de séjour temporaire des Gens du Voyage visés à l'article 3 par le conseil, l'expertise et l'information.

Article 5. Formation des professionnels en contact avec les Gens du Voyage

La Région charge le CMGVRW (rue des Relis namurwès 1 à 5000 Namur, tél : 081/24 18 14)  d'assurer la formation et l'accompagnement des personnes de référence désignées par les communes et la  mise en réseau de celles-ci.

La commune s’engage à accepter ces formations et à permettre aux personnes relais désignées d’y participer. 

La Région met aussi à disposition des acteurs locaux un ensemble d'outils (brochures, guides des aides, exemples de règlements, de conventions et de bonnes pratiques…), repris notamment sur le site  http://cohesionsociale.wallonie.be
Article 6.  Contribution de la Région wallonne  

· Frais de personnel : 

Dans le cadre de la mesure 2.4. du Plan MARSHALL, 9 postes APE sont dédiés à cette politique, à raison de 8 points par commune.  
Dans le cadre de l'Action sociale, une subvention de fonctionnement peut être également apportée au projet.
· Acquisition et équipement d’un terrain d’accueil pour les GdV :
La Région wallonne apporte des moyens financiers sur la base des deux articles budgétaires qui permettent d'accorder des subventions en matière d'acquisition et d'équipement de terrains dédiés à l’accueil et au séjour temporaire des Gens du Voyage :

· Pour l'équipement proprement dit, la subvention "Logement" couvre 100 % du coût ;
· Pour couvrir, le cas échéant,  des postes non pris en charge par le Logement (colonne de gauche du tableau), l'arrêté de l'Exécutif de la Communauté française du 1/7/1982 permet de couvrir des postes non pris en charge par le Logement (colonne de gauche du tableau).

Une "optimalisation" du subventionnement en faveur des communes appelle un financement "conjoint" et complémentaire par les deux départements.
	Compétence
	Action sociale
	Logement

	
	Arrêté EX.C.F. 01/07/82
	Arrêté G.W. 24-11-05 (art. 44 CWL)

	Demandeur
	- Province

- Commune

- Association de communes

- Pouvoirs subordonnés
	- Province 

- Commune ou régie communale autonome

- C.P.A.S

- (F.L.W.)

	Subvention pour 
	acquisition,

aménagement, 

extension
	équipement ou rééquipement 

	Superficie 
	correspondante aux besoins locaux
	

	Dimensions des emplacements
	
	

	Localisation :
	Endroit salubre et à proximité des moyens de transport public donnant accès aux équipements scolaires, à l'approvisionnement et aux autres contacts sociaux
	

	Travaux :
	
	

	Voirie :
	accès facile pour les véhicules avec revêtement adapté
	espaces réservés à la circulation des véhicules

	Egouttage :
	au moins une fosse septique
	évacuation des eaux de surface et des eaux usées

	Eau :
	au moins un raccordement commun
	conduites d'alimentation en eau

	Sécurité Incendie :
	une bouche d'incendie
	bouches et bornes nécessaires

	Electricité
	au moins un raccordement commun
	

	Eclairage public
	
	des voiries

	Abords communs
	
	gazonnage, plantations,  mobilier urbain, piétonniers

	Salubrité
	prise de dispositions pour la collecte régulière des ordures ménagères
	

	Bâtiments
	
	

	Délai d'affectation
	10 ans
	30 ans


	Taux de subvention
	60%
	100% pour les travaux dans le site 60% à l'extérieur du site


	
	Engagement budgétaire : 100.000 euros au budget 2013
	Engagement budgétaire : à la délivrance de la promesse d’intervention

	
	Procédure d’octroi : non définie
	Procédure d’octroi : art. 13 à 15

	
	Réf. Budgétaires : AB 63.02.03 de la DO 17, programme 13
	Réf. Budgétaires : DO 16, programme 12, AB 63.07


La DiCS étant chargée de la coordination du programme, la commune est invitée à respecter la procédure suivante :

· La commune introduit sa demande initiale (esquisse) suivie de l’avant-projet à la DiCS, à charge pour cette dernière d’organiser une réunion de concertation avec les Administrations fonctionnelles concernées, à savoir la DGO4 et la DGO5 ;
· Après cette réunion de concertation entre la commune et les différentes Administrations, la commune introduit son projet en utilisant le « formulaire article 44 » de la DGO4 (téléchargeable sur le site http://cohesionsociale.wallonie.be), qui va gérer le dossier avec la DGO5. 

Article 7. Comité d’accompagnement
La commune met sur pied un comité d’accompagnement composé au minimum de :

· Président, membre du Collège communal ;
· Chef de projet et/ou Agent communal de référence ;

· Responsable du service social du CPAS ;

· Police locale ;

· Partenaires associatifs publics et/ou privés ;

· Représentant du CMGVRW ;

· Représentants de la DiCS, de la DGO4 et de la DGO5.

Ce comité se réunit au minimum deux fois par an. Son secrétariat est effectué par la commune.

Article 8. Evaluation du projet
La commune fournit un rapport annuel d'évaluation au plus tard pour le 31 mars de l’année  n+1, suivant le modèle transmis par la Direction interdépartementale de la Cohésion sociale du Service public de Wallonie-Secrétariat général  (DiCS : place Joséphine-Charlotte, 2 à 5100 Namur, tél : 081/ 32 13 45).

Le CMGVRW rend à la DiCS un avis sur la mise en œuvre du projet. Si nécessaire, celle-ci invite la commune à réorienter son projet. Le projet révisé est soumis à l'approbation du Conseil communal et communiqué à la DiCS.

Article 9. Durée de la convention
La présente convention prend cours à la date de sa signature et se termine le 31 décembre 2019. Elle peut être renouvelée moyennant évaluation.

Article 10. Exécution de la convention

En cas de non-respect de la présente convention, la Région peut décider de faire suspendre temporairement ou définitivement le payement des subventions encore dues, voire de réclamer le remboursement des subventions déjà versées.

Article 11. Litiges

Les tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Namur sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs à la présente convention.
Namur, le

Pour la Région wallonne


Pour la Commune

Le Vice-Président et Ministre  


Le(la) Bourgmestre,
des Travaux publics, de la Santé, 
de l'Action sociale et du Patrimoine,
Maxime PREVOT 
Le Ministre des Pouvoirs locaux, 

Le(la) Directeur (rice) général (e),  

de la Ville, du Logement et de l'Energie,
Paul FURLAN
La Ministre de l’Emploi et de la Formation,
Eliane TILLIEUX




Une copie de la présente convention est transmise pour information au Centre de Médiation des Gens du Voyage et des Roms en Wallonie (CMGVRW)







